
 
Direction régionale de l’environnement, 

de l’aménagement et du logement 

 
Montpellier, le 05 juillet 2023 

 

Affaire suivie par : Estelle ARATA 
Direction Écologie 
Division Milieux Marins et Côtiers 
estelle.arata@developpement-durable.gouv.fr 
Tél. : 04 34 46 66 34 

Le directeur régional 

à 

Madame la Préfète du Gard 
DDTM dU Gard - Service EaU et RisqUes 

89, rue Weber 
30 907 Nîmes Cedex 2 

Objet : Projet de Véloroute ViaRhona, tronçon entre l’écluse de Saint-Gilles et le pont de Gallician - 
dossier de demande d’autorisation environnementale supplétive au titre de l’article L181-1 du Code 
de l’environnement – Fin de phase d’examen 

Nos réf. : 2023-115 
PJ : - avis tacite de l’autorité environnementale (MRAe) 

- avis de la commission locale de l’eau du SAGE Camargue Gardoise 

 
Le conseil départemental du Gard a déposé un dossier de demande d’autorisation 

environnementale supplétive au titre de l’article L181-1 du Code de l’environnement relatif au projet 
de véloroute entre l’écluse de Saint-Gilles et le pont de Gallician. Ce dossier a été enregistré par le 
guichet unique de l’eau du Gard le 24 avril 2023 sous le numéro 30-2023-0100019778. 

L’autorité environnementale (MRAe) n’a pas émis d’observation dans le délai imparti sur 
l’étude d’impact du projet. La CLE du SAGE Camargue Gardoise a rendu son avis le 16 juin 2023. 

Je vous informe par le présent courrier de la fin de la phase d’examen de la demande 
d’autorisation environnementale supplétive. Le dossier est jugé complet et régulier et peut être 
soumis à l’enquête publique réglementaire en application des articles L181-10, R181-36 à R181-38 du 
Code de l’environnement. 

Il convient de saisir le tribunal administratif pour la désignation d’un commissaire enquêteur, 
selon les dispositions prévues à l’article R181-36 du Code de l’environnement. Les exemplaires du 
dossier de demande d’autorisation environnementale nécessaires pour cette enquête sont 
disponibles sur la plateforme GUNEnv, à travers un lien d’accès envoyé par mail. 

Je vous remercie de bien vouloir me faire une copie de l’arrêté d’ouverture de l’enquête 
publique. 

Pour le directeur régional et par délégation, 
le chef de la division Milieux Marins et Côtiers 

Signature numérique de 
Paul CHEMIN paul.chemin 
Date : 2023.07.05 10:25:47 
+02'00' 

Adresse correspondance pour les dossiers police des eaux littorales : DREAL Occitanie 
Direction Écologie / DMMC 520 Allée Henri II de Montmorency CS 69007 – 34064 Montpellier Cedex 02 
Courriel : pel.de.dreal-occitanie@developpement-durable.gouv.fr 
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DOCUMENT N°5 



N°saisine : 2023-011796 

N°MRAe : 2023APO86 

 
 

Information sur l’absence d’observation dans le délai 
Sur le projet de Véloroute ViaRhona tronçon "écluse St Gilles - 

Gallician" (Gard) 

 

 
Inspection générale de l’Environnement 

et du Développement durable 
 

 

 
 
 

 

Montpellier, le 03 juillet 2023 
 

 
Par courriel reçu par la DREAL Occitanie, service d’appui à la mission régionale d’autorité 
environnementale (MRAe), le 02 mai 2023, le Conseil Départemental du Gard a sollicité l’avis de 
la MRAe sur un projet de Véloroute ViaRhona tronçon "écluse St Gilles - Gallician" (Gard) au 
titre des articles L. 122-1 et suivants et R. 122-1 et suivants du Code de l’environnement relatifs 
à la procédure d’évaluation environnementale d’un projet. 
La MRAe n’a pas émis d’observation dans le délai qui lui était imparti, soit avant le 02 juillet 
2023. 

Cette information est à porter à la connaissance du public lors de l’enquête publique. Elle figure 
sur le site internet de la MRAe. 



 



 



 



 



 



 



Réponses du Conseil départemental du Gard apportées aux remarques du Syndicat Mixte Camargue Gardoise :
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Remarques du Syndicat Mixte Camargue Gardoise : Informations - Réponses du Conseil Départemental du Gard :

La mesure R1 sera bien mise en œuvre : La période de travaux sera 
déroulera de mi-août à mi-mars. Un écologue suivra le chantier comme 
décrit au dossier.

La mesure R6 décrite ci-dessous sera bien mise en œuvre : 
- l’entretien des engins de chantier, leur alimentation en 
hydrocarbures ainsi que le stockage de carburants et autres matériaux 
polluants devront se faire sur une aire étanche avec une zone de 
rétention suffisamment dimensionnée pour contenir un éventuel 
déversement de produits polluants ;
- la disponibilité en produits absorbants sur le chantier afin de pouvoir 
intervenir immédiatement en cas de déversement accidentel 
d’hydrocarbures ou d’huile de moteur dans le cours d’eau.

Une attention particulière sera apportée lors des aménagements de la 
voie verte dans les zones de présence d'ouvrages hydrauliques afin de 
préserver leur fonctionnement existant.

Les travaux du parking de l'écluse  et la branche de voie verte de 
l'écluse au pont d'Espeyran, inclus dans l'étude d'impact, ne seront pas 
réalisés dans la tranche ferme de travaux. Cette zone sera aménagée le 
cas échéant, dans le futur, si son besoin était vérifié.
De manière générale, le projet, même s'il est éloigné du centre-ville de 
St Gilles, prend en considération l'environnement (patrimonial et 
paysager) dans lequel il sera implanté.

La période de travaux sera déroulera de mi-août à mi-mars. Un 
écologue suivra le chantier comme décrit au dossier. Si des mesures 
étaient à prendre au vu de la présence de chauves-souris, celui-ci 
préconiserait les actions de protection, qui seraient alors mises en 
oeuvre.

L'état des lieux de l'étude d'impact est actualisé en ce sens.

Afin de veiller à la cohérence paysagère du projet d'aménagement 
avec le site, l'intervention sera réduite puisque seront uniquement 
aménagés : une voie cyclable, du mobilier (bancs, tables, appuis vélos), 
des glissières de sécurité et des barrières pivotantes de restricion 
d'accès. Les mobiliers et glissières de sécurité seront en bois naturel et 
les barrières d'accès à la voie verte seront métalliques de couleur 
verte.  

Expertise sur les enjeux paysager et patrimonial : Nous vous rappelons que les impacts 
paysagers des projets d'aménagement au sein du site inscrit "ensemble formé par la Camargue" 
entraînent la consultation de l'UDAP (ABF) et l'information auprès de l'inspecteur des sites de la 
DREAL Occitanie. Il conviendra de veiller à la cohérence paysagère des aménagements et du 
mobilier qui devront s'intégrer au milieu environnant qu'offre le canal du Rhône à Sète. 

Le Conseil Départemental consulte l'UDAP et mettra en oeuvre les 
observations émises.
Un porter à connaissance est fait après de l'inspecteur des sites de la 
DREAL Occitanie.


